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LES RATIOS POUR L’AVANCEMENT DE GRADE 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

 
 
 
 

 
 
 
REFERENCE: 
 
 
Article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée par la loi 
n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 
J.O. du 21.02.2007 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Aux termes du nouvel article 49 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée: 
 
" Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régis par la 
présente loi, à l ‘exception du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant être 
promus à l’un des grades d’avancement de ce cadre d’emplois ou de ce corps est déterminé par 
application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet 
avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante après avis du 
comité technique paritaire". 
 
Ainsi, les taux de promotion (ratios) applicables à tous les fonctionnaires de catégorie A, B et C, 
excepté les membres du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant être promus 
au titre de l’avancement de grade sont désormais fixés par chaque assemblée délibérante après 
avis du comité technique paritaire. 
(Jusqu’alors les quotas étaient clairement fixés dans chaque statut particulier et l’assiette des quotas 
correspondait à l’effectif des fonctionnaires relevant d’un grade, de plusieurs grades ou de l’intégralité 
du cadre d’emplois). 
 
Désormais, le taux de promotion (ratios): 
 est à fixer par l’assemblée délibérante de chaque collectivité ou établissement à sa libre 
appréciation (aucune consigne n’est indiquée dans les textes), 
 doit être appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour prétendre à 
l’avancement de grade, c’est-à-dire aux promouvables. 
 
EXEMPLE: 
 

CATEGORIE C 
FILIERE GRADES RATIOS 

FILIERE ADMINISTRATIVE 
Adjoint administratif de 1ère classe 100% 
Adjoint administratif principal de 2ème classe 50% 

 
Soit une collectivité qui a au sein de son personnel: 
 un adjoint administratif de 2ème classe qui remplit les conditions pour être nommé sur le 
grade d’adjoint administratif de 1ère classe. Le ratio étant fixé à 100%, l’autorité territoriale aura 
donc toute latitude pour nommer l’agent sur ce grade, 
 deux adjoints administratifs de 1ère classe qui remplissent les conditions pour être nommés 
sur le grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe. Le ratio étant fixé à 50%, l’autorité 
territoriale ne pourra nommer qu’un agent en tenant compte de l’ordre de priorité établi par le 
tableau d’avancement de grade. 

 
Dans un premier temps, pour régler les cas les plus urgents, les collectivités peuvent saisir le 
comité technique paritaire pour fixer les ratios pour les grades dans lesquels des avancements 
sont envisagés cette année et pourront de nouveau saisir le CTP pour fixer l’ensemble des ratios 
dans les autres grades. 
 
Vous trouverez ci-joint des imprimés de saisine du comité technique paritaire à remplir par les 
collectivités ou établissements rattachés au comité technique paritaire placé auprès du centre 
de gestion et à nous retourner dans les meilleurs délais. 
 
Les autres collectivités ou établissements ayant leur propre CTP doivent le saisir afin de mettre 
en place ces ratios et nous les transmettre par la suite. 



 

 
FORMULAIRE A RETOURNER POUR AVIS AUPRES  

DU COMITE TECHNIQUE PARITAIRE 
 

AVANCEMENT DE GRADE: DETERMINATION DES RATIOS 
 

 
 

NOM DE LA COLLECTIVITE : ………………………………………………. 
 
 

CATEGORIE A – B – C  
FILIERES 

(administrative, technique, animation, culturelle, 
médico-sociale, police, sportive) 

GRADES RATIOS(%) 

   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   
   

 
 
 
Fait à ………………………... 
Le…………………………….. 
 
Le Maire ou le Président 
(cachet de la collectivité) 
 

 
Avis du comité technique paritaire en date du ........................ 

 
FAVORABLE             –             DEFAVORABLE 

 
Observations: 
........................................................................................................ 
........................................................................................................ 
 
Fait à ……………………,  
le ……………………                        Le Président 
 
 

 



MODELE DE DELIBERATION 
 

 
Objet: détermination des taux de promotion pour les avancements de grade. 
 
 
Le ............................. à ..........................., en l’an deux mille dix, se sont réunis les membres du 
Conseil Municipal / Syndical sous la présidence de M.................................................... 
 
 
Etaient Présents: 
 
Etaient Absents ou excusés 
 
 
Le Maire / le Président de .......................................... rappelle à l'assemblée: 
 
Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque 
assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de 
déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade 
considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 
La délibération doit fixer de taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade. 
 
Si le taux est inférieur à 100%, l'assemblée délibérante peut prévoir que, lorsque le nombre calculé 
n'est pas un entier, la décimale est ajoutée au nombre calculé l'année suivante. 
 
Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date .................................................................................. 
ou Sous réserve de l'avis du Comité Technique Paritaire et compte tenu que rien ne s'y oppose, 
 
Le Maire propose à l’assemblée 
 
- de fixer les taux suivants pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité ou 
l'établissement public comme suit: 
 

CADRE D'EMPLOIS GRADES TAUX (%) 
 

 

  

- (facultatif si le taux est inférieur à 100%) de décider que, lorsque le nombre calculé n'est pas un 
nombre entier, la décimale est ajoutée au nombre calculé l'année suivante. 

Après délibération, le Conseil Municipal approuve à l'unanimité la proposition de Monsieur le Maire / le 
Président. 
 
Ainsi fait et délibéré les Jours, Mois et An que dessus. 
 
Le Maire, Le Président,  
 


